


CONSTITUANTE	COMMISSION 2








Synthèse de la 16ème séance


Vendredi 30 novembre 2001


(matinée)








La Commission 2, chargée d’examiner les questions relatives aux droits et devoirs fondamentaux et aux buts sociaux, a tenu sa seizième séance le vendredi 30 novembre 2001.





La Commission a commencé la deuxième lecture des thèmes traités jusqu'à aujourd’hui.





Elle a confirmé ou adopté à l’unanimité ou à la majorité les thèses suivantes :





Concernant le droit des jeunes et des enfants :





Protection et encadrement


“ L’enfant a droit à une protection particulière de son intégrité physique et psychique y compris au sein de sa famille. ”





“ L’enfant a droit d’être aidé, encouragé et encadré dans son développement physique, psychique, intellectuel et social afin qu’il devienne une personne indépendante et socialement responsable. ”





“ Dans la mesure où ils sont capables de discernement, les enfants et les jeunes exercent eux-mêmes leurs droits. ”





“ Les mineurs victimes d’infraction ont droit à une aide spécifique qui leur permette de surmonter leurs difficultés. ”





“ Les procédures juridiques tiennent compte de la situation particulière des enfants et des jeunes. ”





“ En complément des responsabilités familiales, tout enfant bénéficie d’un encadrement extrafamilial qualifié. ”





“ Indépendamment du revenu de sa famille, chaque enfant a droit à une prestation qui couvre une part substantielle de ses frais d’entretien et d’éducation. ”





Education et formation


Thèses égalitaires :


“ Chaque enfant a droit à la promotion du bien-être et de la santé par le biais de l’école ” (droit social)


“ L’Etat s’engage à ce que chaque enfant bénéficie de la promotion du bien-être et de la santé par le biais de l’école. ” (but social)





Participation et intégration


“ Le canton et les  communes prennent les mesures appropriées afin de favoriser l’intégration et la participation sociale et politique des enfants et des jeunes. ”





“ Le canton et la commune intègrent à leur politique générale les intérêts des enfants et des jeunes. ” (but social)





“ Le canton et la commune vérifient l’adéquation de leurs décisions avec l’enfance et la jeunesse. ” (but social)





“ Le canton et la commune soutiennent les activités de jeunesse, notamment le travail des associations et des centres de jeunes. ” (but social)





La Commission a supprimé l’institution d’un bureau de la jeunesse vu la décision d’inscrire dans la Constitution un organe de la jeunesse.





Concernant le droit à une fin de vie digne, à une mort digne :





“ Toute personne vulnérable, dépendante, handicapée ou en fin de vie a droit à une attention particulière. ”





“ Toute personne a le droit de mourir dans la dignité. ”





Concernant le droit à l’information :





“ Toute personne a le droit de consulter les documents officiels, dans la mesure où aucun intérêt public ou privé prépondérant ne s’y oppose. La loi règle ce droit à l’information. ”





Concernant la liberté des médias :





“ La liberté des médias et le secret de rédaction sont garantis. ”





Concernant la censure :





“ Aucune censure préalable n’est possible. ”
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